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PLAN DIRECTEUR CANTONAL 

FICHE DE COORDINATION  

S_33 Protéger et gérer les rives des lacs 
 

État d'information création : 25.05.2011 actualisation : 11.07.2025 

Fiche adoptée par le CE / juin 2011 
Approuvée par le CF / juin 2013 
Modifications mineures / DDTE mai 2018 
 

 

But 

Assurer une gestion durable des rives des lacs, anticiper les évolutions et 
valoriser ces espaces. 

Priorité stratégique : Faible  

Objectifs spécifiques 

• Maintien et préservation de la qualité des rives des lacs du canton (nature, biodiversité, paysage, patrimoine…); 
• Utilisation et gestion durable des rives en tenant compte des fonctions particulières de celles-ci, après avoir 

effectué la pesée des intérêts entre les différents enjeux en présence; 
• Identification des secteurs prioritaires d’intervention justifiant des mesures de protection et d’aménagement ou 

offrant un potentiel de mise en valeur différent sur le plan naturel, paysager, patrimonial ou touristique.  
 

Priorités politiques S     Solidarité territoriale : renforcer  

Ligne d’action S.3  Valoriser le patrimoine naturel et le paysage 

Renvois Conception directrice         Projet de territoire         p.  20          Carte PDC     

 

Organisation 

Instances concernées 
Réalisation  Ligne d'action 

Confédération: ARE, OFEV  immédiatement (-2018)  générale 

Canton: SFFN, SAT, OCPI, NECO  court terme (2018-22)  spécifique 

Régions: 
Association RUN, E2L, Béroche, 
Centre-Jura 

 moyen terme (2022-26)  

Communes: Toutes  permanente   

Autres: Canton de BE; SCAN    

Pilotage: 
SFFN  

Etat de coordination des  Mandats / Projets 

   Coordination réglée   

   Coordination en cours  M1 – M2 

   Information préalable   

Mise en œuvre 

Principes d’aménagement et de coordination valables pour toutes les autorités 

1. Les rives des lacs du canton doivent être protégées et gérées à court et moyen terme de manière durable afin de 

préserver la nature, la biodiversité, le paysage et le patrimoine archéologique. Les secteurs prioritaires justifiant 
que des mesures de protection et d’aménagement soient prises font l’objet d’une planification spécifique sur la base 
d’un diagnostic et d’un projet d’intervention et/ou de mise en valeur sur le plan naturel, paysager, patrimonial et 
touristique, effectuant la pesée des intérêts. Les démarches suivantes sont prévues pour mettre en œuvre cette 
mesure. 

2. Elaboration d'une étude de base pour chaque lac, comprenant un état de situation des rives, de leur utilisation, 
exploitation, aménagement et protection, une évaluation des mesures prises en matière de protection par toutes 
les collectivités publiques et la fixation par secteur, des priorités en matière d'utilisation (à des fins de détente et de 
loisirs et développement touristique etc.), d'exploitation (forestière par exemple), d'aménagement (installations et 
constructions, ports) et de protection (des milieux naturels, du paysage et du patrimoine); s'agissant des secteurs 
devant être protégés, établissement au besoin d'un inventaire selon la LCPN. 

3. Formalisation des résultats sous la forme d’un plan directeur cantonal des rives (objectifs, mesures, priorités, 
responsabilités pour la mise en oeuvre) et application des mesures ci-dessus pour l'approbation des plans 
d'affectation communaux, voire cantonaux, du PAF et du renouvellement des concessions sur le domaine public 
cantonal et communal. 

4. Coordination de l’élaboration du PDC Rives avec les cantons voisin (BE, FR, VD). 
5. Suivi de l’évolution de la navigation de plaisance (port, amarrages épars, amarrages au large) en collaboration avec 

les cantons voisins et la France. 
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Compétences du canton et des communes 
Le canton : 

• réalise les études de bases, en coordination avec les instances concernées; 
• établit le PD Rives, et consulte les communes et les tiers intéressés. 

Les communes : 
• prennent en compte les mesures ci-dessus dans le cadre de la révision des PAL et appliquent les principes définis 

dans le PD Rives. 

Mandats (éléments à prendre en compte, études à entreprendre, mandats concrets aux autorités, etc.) 

M1. Le canton réalise l’étude de base sur les rives de lac (2013-2014 – coordination réglée). 
M2. Le canton élabore un nouveau plan directeur cantonal des rives ou révise l'actuel (2015-2016; coordination réglée).   

Projets au sens de l'art. 8 al.2 LAT 

- Néant 
 

 

Interactions avec d’autres fiches 
- R_31  Développer le tourisme 
- R_33  Valoriser les réseaux touristiques et de loisirs 
- R_37  Protéger et promouvoir les palafittes (UNESCO) 
- S_35  Gérer les dérangements de la faune sauvage 
- S_36  Réserver l’espace nécessaire aux eaux et revitaliser les cours d’eau et étendues d’eau 
- S_37  Protéger et gérer les biotopes, objets géologiques et sites naturels d’importance régionale (ICOP) 
- S_38  Protéger les marais, sites  marécageux et zones alluviales 
- U_23  Assurer une place pour la nature en ville 

Autres indications 
Références principales 

• LPN, LAT, LCPN, LCAT, LPGE 
• Conception directrice de la protection de la nature (RCN 2004) 
• Plan directeur des rives du Lac de Neuchâtel (RCN 2017)  

  

Indications pour le controlling et le monitoring 

• Suivi de réalisation de la démarche 
• Approbation des plans d'aménagement conformément aux principes 

 

 

 

Dossier 

Localisation 
Tout le canton 

Problématique et enjeux 

Au fil du temps, avec les corrections des eaux du Jura et les remblayages, les rives des lacs du canton de Neuchâtel ont été 
profondément modifiées. De Vaumarcus, dévolue à une libre évolution, à la rive sur le territoire de la commune de 
Neuchâtel, très largement aménagée, en passant par la Pointe du Grain, dévolue à la nature et à la fonction sociale, les 
rives de nos lacs présentent une grande diversité d'aménagement, d'exploitation et d'utilisation. Le droit de marchepieds et 
le sentier du lac garantissent un accès aux rives pour l'ensemble de la population. 
La lisibilité des affectations et de fait, des rives elles-mêmes, n'est pas suffisante. On trouve aussi bien des constructions 
dans des zones de protection que des dispositions de protection dans des portions de rives aménagées. 
Si la multifonctionnalité de ces rives est parfois souhaitable, elle ne doit cependant pas conduire à un mélange 
insatisfaisant. 
 
L'Etat de Neuchâtel a donc clarifié la situation afin de pouvoir valoriser au mieux cette interface entre l'eau et la terre. 
Il l’a fait en prenant en compte la richesse archéologique de ce territoire. Les rives du lac de Neuchâtel, du lac de Bienne et 
les berges de La Thielle, de même que la zone du domaine "lac", contiennent en effet plus de la moitié du patrimoine 
archéologique du canton. 
 
Plan directeur des rives du lac de Neuchâtel 

Le Conseil d'État a adopté, lors de sa séance du lundi 20 février 2017, le plan directeur des rives du lac de Neuchâtel 

(PDRives). Les rives du lac, naturelles ou aménagées, font l'objet d'usages multiples : protection de la nature, loisirs de 
plein air, développement touristique, économique et mobilités douces. Révélateurs de l'attachement de la population à ses 
rives, ces multiples usages entrent parfois en conflit et nécessitent par conséquent une pesée des intérêts afin d'assurer un 
développement harmonieux. L'élaboration du plan directeur des rives a permis d'effectuer des arbitrages entre préservation 
de la qualité des rives du lac, accès public aux rives et développement touristique avec pour fil conducteur une optimisation 
du sentier du lac. 

Ce plan directeur s'articule autour d'objectifs, principes et lignes d'action déclinés en 26 mesures, parmi lesquelles cinq 
mesures phares résument l'essentiel du projet sous l'angle opérationnel : 
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• Etablir et mettre en œuvre la planification stratégique de la revitalisation des cours d'eau et étendues d'eau ; 

• Planifier et mettre en œuvre les sites potentiels pour des projets publics d'envergure ; 

• Optimiser le sentier du lac dans les secteurs identifiés, en s'appuyant sur le droit de marchepied ; 

• Planifier et mettre en œuvre les parcours cyclables sur les rives ; 

• Optimiser l'offre des places d'amarrage pour une meilleure gestion des ports.  

Dans le domaine de la nature, du paysage et du patrimoine, le PDRives vise à garantir la qualité paysagère, à préserver et à 
améliorer les milieux naturels et la biodiversité. En ce qui concerne l'urbanisation et le tourisme, l'objectif consiste à 
concentrer et à hiérarchiser le développement touristique et économique autour des ports principaux, lieux déjà investis et 
accessibles. Dans le domaine de la mobilité, le PDRives vise à assurer la continuité et la qualité des réseaux de mobilités 
douces, et à répondre aux besoins de la population en lien avec la navigation de plaisance. 

S'agissant plus particulièrement du sentier du lac, le PDRives a pour objectif de renforcer l'attractivité des cheminements 
sur les rives du lac, en tenant compte des besoins des loisirs et du tourisme, mais en préservant les secteurs les plus 
sensibles de toute pression excessive. Le PDRives identifie les tronçons du sentier du lac qu'il s'agit d'optimiser 
(aménagement, signalétique) en cherchant, hors des secteurs sensibles, à faire coïncider le tracé avec le droit de 
marchepied.  

L'élaboration du PDRives s'appuie sur un processus de participation et de consultation. Lors de l'élaboration de l'étude de 
base « Paysage des rives du canton de Neuchâtel », un atelier participatif réunissant les communes, groupes d'intérêts et 

représentants des usagers a permis de valider les grandes lignes de l'aménagement des rives. L'étude de base et le plan 
directeur des rives ont tous les deux fait l'objet d'une consultation des communes, groupes d'intérêts, partis politiques et 
cantons voisins qui a permis de valider et d'apporter des améliorations au projet.  

Les mesures du PDRives seront transposées à l'échelle communale dans le cadre de la révision des plans d'aménagement. 

 
 

 






